
Hier soir, le journal télévisé de Réu-
nion Première a donné une large place
au bilan de la visite de François Hol-
lande. Plusieurs organisations poli-
tiques étaient invitées à faire un pre-
mier bilan, dont le Parti communiste
réunionnais représenté par Yvan
Dejean, secrétaire général.
Interrogé d'abord sur l'impression
générale, Yvan Dejean a mis en avant
la situation complexe et difficile. Le
président de la République parti, «le
problème reste entier». «Il faut tenir
un discours de vérité vis à vis de la
population», a-t-il dit.

Emploi: «droit dans le mur»

Sur l'emploi, François Hollande a
annoncé l'augmentation de l'aide de

l'Etat pour les salaires des emplois
d'avenir embauchés par les collecti-
vités et les associations. Le secrétaire
général du PCR estime que les
annonces ne correspondent pas à la
situation. La Réunion compte en effet
plus de 150.000 demandeurs d'emploi.
«Sur le fond, cela ne règle rien». C'est
toujours l'application mécanique de
mesures votée par le législateur en
France. Si cela continue, nous irons
«droit dans le mur».

Propositions pour des
emplois durables

Le PCR souscrit à l'idée d'un grand
rassemblement pour un pacte d'ave-
nir pour La Réunion. Cela suppose
d'aller beaucoup plus loin.

Les crédits proposés pour les emplois
d'avenir sont destinés à répondre à
l'urgence sociale. Sur ce point, Yvan
Dejean a rappelé la proposition du
PCR visant à pérenniser les emplois
aidés. C'est la globalisation des fonds
publics pour le financement de deux
grands services d'intérêt public dans
l'environnement et l'aide à la per-
sonne. Les travailleurs embauchés
répondront à de véritables besoins
qui seront autant d'emplois durables.

Enfin pour la fonction publique, Yvan
Dejean a mis en avant la proposition
du moratoire. Tant que le chômage
atteindra à La Réunion un niveau
exceptionnel, alors il est demandé un
moratoire sur les règles de recrute-
ment actuelles dans la fonction
publique. L'objectif est de réserver les
emplois aux Réunionnais qui ont les
compétences pour les occuper.
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VViissiittee ddee FFrraannççooiiss HHoollllaannddee:: pprreemmiieerr bbiillaann dduu PPCCRR

EEmmppllooii :: lleess aannnnoonncceess nnee rrééppoonnddeenntt ppaass àà llaa ssiittuuaattiioonn

Hier soir sur Réunion Première Télé, le PCR a fait part de son premier bilan de la visite de
François Hollande. Yvan Dejean, secrétaire général du PCR, a rappelé que les mesures
annoncées par le chef de l'Etat sur l'emploi ne correspondent pas à la situation.

FFrraannççooiiss HHoollllaannddee nn''aa ppaass rreennccoonnttrréé lleess ppaauuvvrreess eett lleess ssyynnddiiccaalliisstteess.. MMaaiiss mmêêmmee aauu mmiilliieeuu ddeess ppaattrroonnss,, iill aa ll''aaiirr ssoouucciieeuuxx.. 
((pphhoottoo PPooooll//IImmaazz PPrreessss RRééuunniioonn))
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Lors de sa séquence à Saint-Joseph, François Hollande a pu
juger le niveau de sa côte de popularité, dans la commune
qui l'a élu à 77,95% au second tour. Une popularité effritée
en France mais également à La Réunion, où l'accueil aura été
mitigé.
Une trentaine de personnes était venue saluer le Président
de la République avant la séquence de l'auditorium, le repor-
tage de Réunion Première a montré une poignée de sympa-
thisants venus saluer François Hollande. Ce dernier venu
faire des annonces sur le régionalisation de l'emploi n'a pas
pu profiter d'un bain de foule, comme cela a pu être le cas
lors des précédentes visites présidentielles.
En effet, Saint-Joseph compte près de 50% d'habitant sans
emploi, les mesures annoncées ne devraient pas changer la
situation de ces 18.000 Saint-Josephois. La politique de Fran-
çois Hollande est décriée. D'une part, le Président accorde
beaucoup d'importance aux entreprises et de l'autre, les
mesures sociales proposées devraient durement peser sur
les réunionnais, et principalement les plus démunis.
Aucun espoir n'était attendu de la part de la population et
des Saint-Josephois, vis-à-vis de l'allocution de François Hol-
lande, sur le thème de l'emploi. 

VViissiittee pprrééssiiddeennttiieellllee ssiinngguulliièèrree

UUnn aaccccuueeiill mmiittiiggéé ppoouurr FFrraannççooiiss HHoollllaannddee  

Les bains de foule et les accueils de masse étaient les fils conducteurs de toutes les visites
d'un président de la République à La Réunion, du général de Gaulle à Nicolas Sarkozy en pas-

sant par François Mitterrand. Celle de François Hollande crée un précédent, car la foule enthou-
siaste n'était pas au rendez-vous, notamment dans les villes dirigées par des maires socialistes.

AArrrriivvééee dduu pprrééssiiddeenntt ddee llaa RRééppuubblliiqquuee àà SSaaiinntt--PPiieerrrree.. LLee sseeuull
ppuubblliicc:: lleess mmiilliittaaiirreess……

…… eett qquueellqquueess éélluuss.. DDeerrrriièèrree lleess ggrriilllleess,, pplluuss ddee ppoolliicciieerrss qquuee
ddee ssyynnddiiccaalliisstteess..

AA SSaaiinntt--JJoosseepphh,, vviillllee dd''uunn ddééppuuttéé--mmaaiirree PPSS,, llee cchheeff ddee ll''EEttaatt
ppoouuvvaaiitt ss''aatttteennddrree àà uunn aaccccuueeiill ddee mmaassssee,, ccee nn''ééttaaiitt ppaass llee ccaass..
((pphhoottoo PPooooll//IImmaazz PPrreessss RRééuunniioonn))

LLee mmêêmmee eennddrrooiitt aauu mmoommeenntt dduu ppaassssaaggee dduu pprrééssiiddeenntt ddee llaa
RRééppuubblliiqquuee.. ((pphhoottoo PPooooll//FFLLYY))

AA SSaaiinntt--DDeenniiss,, uunnee ddeemmii--hheeuurree aavvaanntt llee ddééppôôtt ddee ggeerrbbee,, llaa ffoouullee
nnee ssee bboouussccuullee ppaass..



POLITIQUE 3TÉMOIGNAGES DES 23, 24 ET 25 AOÛT 2014  •

Fondé le 5 mai 1944 par le Dr Raymond Vergés
69e année

DIRECTEURS DE PUBLICATION :

1944-1947 : Roger Bourdageau • 1947 - 1957 : Raymond
Vergés • 1957 - 1964 : Paul Vergés • 1964 - 1974 : Bruny
Payet • 1974 - 1977 : Jean Simon Mounoussany Amourdom
• 1977 - 1991 : Jacques Sarpédon • 1991- 2008 : Jean-
Marcel Courteaud  • Depuis 2008 : Jean-Max Hoarau

6 rue du général Émile Rolland
B.P. 1016 97828 Le Port CEDEX

RÉDACTION 

TÉL. :  0262 55 21 21 - FAX: 0262 55 21 29

ÉMAIL RÉDACTION : temoignages@wanadoo.fr
SITE WEB : www.temoignages.re

ADMINISTRATION

TÉL. :  0262 55 21 21 - FAX: 0262 55 21 23

ÉMAIL AVIS, ABONNEMENT : 
avis.temoignages@wanadoo.fr

Témoignages

30% de chômage, 60% des jeunes privés d'emploi,
42% de la population en dessous du seuil de pau-
vreté en 2010. C'est ainsi que "Le Monde" décrit la
situation sociale à La Réunion. Cela montre bien
que La Réunion n'est pas la France. 

Si la France avait 10 millions de chômeurs, ou 30
millions de personnes en dessous du seuil de pau-
vreté, un gouvernement proposerait-il 4 millions
d'emplois-aidés financés à 90% par l'Etat? Nul doute
qu'il œuvrerait à soutenir un plan de relance de
l'industrie pour soutenir des secteurs nécessitant
une forte demande en main d'œuvre.
C'est bien là tout le décalage entre la crise et les
mesures proposées.

Avec les années, cette situation ne va pas s'arran-
ger. Depuis vendredi, plus de 200.000 jeunes Réu-
nionnais ont repris le chemin de l'école. Dans 10
mois, près de 10,000 d'entre eux seront des nou-
veaux bacheliers, plusieurs milliers obtiendront
un CAP ou un BEP, et d'autres sortiront de l'école
sans diplôme. Ce rythme durera encore pendant
plus de 15 ans. L'augmentation de la population
relativise elle aussi la portée des mesures annon-
cées, car dans quelques années ces jeunes reven-
diqueront eux aussi le droit à un travail.

Face à l'urgence sociale, François Hollande fait des
propositions dans un contexte: la France est en
pleine crise économique. De passage à La Réunion
l'an passé, Michel Sapin avait aussi annoncé des

emplois aidés. La signature de contrats d'emploi
d'avenir était même devenue un rituel pour chaque
visite ministérielle. C'est un signe qui démontre
toute la difficulté du pouvoir à accompagner une
politique de développement de La Réunion. Ce
modèle est bien arrivé au bout, il ne peut plus aller
plus loin, car même le président de la République
n'arrive pas à aller au-delà des propositions faites
par ses ministres.
C'est donc bien une rupture avec ce modèle qui
est nécessaire, elle seule pourra rendre l'espoir.

JJ..BB..

Édito

LLeess aannnnoonncceess dduu pprrééssiiddeenntt ddee llaa RRééppuubblliiqquuee
ccoonnffiirrmmeenntt qquuee nnoouuss ssoommmmeess aarrrriivvééss aauu bboouutt
dd''uunnee eexxppéérriieennccee ccoommmmeennccééee vvooiiccii 6688 aannss
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DDeeuuxx ppaattiieennttss gguuéérriiss àà llaa ssuuiittee dd''uunn ttrraaiitteemmeenntt eexxppéérriimmeennttaall

UUnn vvaacccciinn ppoossssiibbllee ccoonnttrree llee vviirruuss EEbboollaa

Le dernier bilan de l'OMS, publié mercredi 20 août fait état de 1.069 morts sur plus de
1.975 cas confirmés, suspects ou probables, essentiellement en Guinée, en Sierra Leone
et au Liberia. Trois morts ont été enregistrés au Nigeria, le Liberia compte 670 cas à lui

seul dont 355 mortels.

L'ampleur de la contagion a précipité
les chercheurs à trouver un vaccin
contre le virus Ebola, qui sévit en
Afrique depuis plusieurs mois. Aux
Etats-Unis, deux personnes ont été
guéris, après avoir été contaminé par
le virus au Liberia. Leur état de santé
a été observé de près par les scienti-
fiques du monde entier. 

Un vaccin trouvé 

Les autorités sanitaires américaines
ont annoncé jeudi 21 août la guérison
du docteur Kent Brantly et du mis-
sionnaire Nancy Writebol. Les deux
Américains ont reçu un traitement
expérimental, appelé le ZMapp. Il
s'agit d'un sérum ayant été testé seu-
lement sur le singe. Durant deux
semaines, les deux hommes ont été
traités à l'hôpital d'Atlanta. 
Nancy Writebol, 59 ans, a quitté l'hô-
pital mardi, tandis que Kent Brantly,
33 ans, est sorti dans la journée de
jeudi. D'après les médecins qui les ont
suivi, la sortie des deux hommes ne
pose aucun problème de santé
publique. 
Plusieurs patients ont reçu du ZMapp,

parmi lesquels trois médecins au Libe-
ria dont l'état de santé est en nette
amélioration, selon les autorités
locales. Toutefois, le prêtre espagnol
Miguel Pajares, est décédé le 12 aoput,
bien qu'il ait reçu ce traitement après
avoir été rapatrié à Madrid. 
L'annonce de ces deux guérisons
pourrait être une étape importante
dans la lutte contre le virus Ebola. Les
chercheurs sont parvenus à créer un
vaccin préventif contre le virus qui
pourrait faire l'objet d'essais cliniques
dès le mois prochain, selon le direc-
teur du département vaccination, vac-
cins et produits biologiques de l'Or-
ganisation Mondiale de la Santé. Si ces
essais sont concluants, le vaccin pour-
rait être disponible dans le courant
de 2015.

La situation 
ne s'améliore pas 

Au Liberia, pays le plus touché par
l'épidémie, la Croix-Rouge demande
la création d'une «organisation inter-
nationale qui coordonne la riposte» à
Ebola. Selon le secrétaire général de

l'ONG sur place, le crématorium de la
capitale, Monrovia, n'a pas la capacité
suffisante pour incinérer les corps de
tous ceux qui ont succombé au virus. 
Une cinquième personne est décédé
suite au virus au Nigeria, a annoncé
le ministre nigérian de la Santé, Onye-
buchi Chukwu. Cette annonce sur-
vient après l'annonce de la survie
d'une patiente, la première et la seule
dans ce cas. Un médecin nigérian a
découvert un médicament expérimen-
tal appelé Nano Silver pour traiter le
virus Ebola. Le médicament est arrivé
au Nigeria, le 14 août, celui-ci a été
approuvé par l'OMS. 
Le Cameroun voisin du Nigeria est
pour l'heure épargné par le virus. Le
pays a décidé de prévenir la propaga-
tion de la fièvre Ebola. «Toutes les
frontières (aériennes, maritimes et ter-
restres) du Cameroun avec le Nigeria
sont fermées. Notre logique est qu’il
est préférable de prévenir plutôt que
de guérir», a annoncé à l’Agence
France Presse le ministre camerounais
de la Communication et porte-parole
du gouvernement, Issa Tchiroma
Bakary.

CCéélliinnee TTaabboouu

MMaallggrréé lleess pprrééccaauuttiioonnss pprriisseess,, ll''ééppiiddéémmiiee ss''éétteenndd eenn AAffrriiqquuee ddee ll''OOuueesstt.. CCiinnqq ppeerrssoonnnneess ssoonntt ddééccééddééeess ddeess ssuuiitteess dduu vviirruuss EEbboollaa
aauu NNiiggeerriiaa,, llee CCaammeerroouunn aa ddéécciiddéé ddee ffeerrmmeerr cceess ffrroonnttiièèrreess aavveecc llee ppaayyss llee pplluuss ppeeuupplléé dd''AAffrriiqquuee.. ((PPhhoottoo TToommmmyy TTrreenncchhaarrdd//IIRRIINN))
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UUnn ssuurrvviivvaanntt dd''EEbboollaa ppaarrllee

««JJ''aaii lluuttttéé ccoonnttrree llaa mmoorrtt eett eellllee aa rreennoonnccéé»»

LLee SSéénnééggaall ffeerrmmee sseess ffrroonnttiièèrreess aavveecc lleess ppaayyss
ttoouucchhééss ppaarr llee vviirruuss EEbboollaa

Saa Sabas a contracté le virus Ebola tout en s'occupant de son père malade dans le sud
de la Guinée, mais sa survie miraculeuse après le traitement précoce des symptômes de
la maladie a fait de lui en quelque sorte un héros mondial.

Mardi, au moment où le monde s'est
réuni à l'occasion de la Journée huma-
nitaire mondiale, la lutte de Sabas
pour arrêter la propagation du virus
après avoir surmonté la stigmatisation
initiale de survivre du virus d'Ebola
qui a fait plus de 1200 victimes en Gui-
née, au Libéria, en Sierra Leone et au
Nigeria, a fait de lui un centre d'attrac-
tion.
«J'ai failli mourir», déclare le pharma-
cien âgé de 41 ans cité par la Fédéra-
tion internationale de la Croix-Rouge
et du Croissant-Rouge, avec laquelle
il travaille maintenant comme travail-
leur humanitaire.
Le père de Sabas avait une forte fièvre,
de la diarrhée et vomissait, quelques-
uns des symptômes les plus visibles
du virus Ebola, dont la flambée en
Afrique de l'Ouest a remis en cause
les efforts de santé mondiaux, obli-
geant une décision sans précédent
d'utiliser des médicaments non tes-
tés.
«J'ai dirigé une lutte contre la mort et
elle a finalement renoncé», a déclaré
Sabas, qui travaille en tant que béné-
vole communautaire en aidant à édu-
quer les villageois au sujet de la
menace posée par le virus Ebola.
«Je suis l'un d'eux et je peux leur par-
ler dans une langue qu'ils compren-
nent. Qui d'autre est mieux placé pour
leur parler du virus d'Ebola», a déclaré
Sabas, dont le témoignage a été donné
au siège de l'Union africaine à Addis-

Abeba, lors d'une cérémonie de recon-
naissance des travailleurs humani-
taires.

100 soignants déjà morts

Au Liberia, en Sierra Leone et en Gui-
née, les travailleurs de la santé ont
essayé impuissants de sauver des
vies. Au moins 100 d'entre eux sont
morts sur la ligne du devoir après
avoir contracté la maladie.
Anthony Lake, directeur exécutif du
Fonds des Nations unies pour l'En-
fance (Unicef), a déclaré mardi que
les travailleurs humanitaires, dont
Sabas, vivent dans des conditions dif-
ficiles et prennent beaucoup de
risques pour sauver des vies.
Jeanine Cooper, l'envoyée du bureau
de la coordination des affaires huma-
nitaires (OCHA), a indiqué que l'épi-
démie de la maladie du virus Ebola en
Afrique de l'ouest a créé une crise
humanitaire et envoyé des signes
avant-coureurs à la communauté
humanitaire mondiale.
«Ebola était une épidémie, mais n'a
pas été considérée comme une catas-
trophe humanitaire. Elle a été souvent
été laissée aux médecins», a-t-elle
confié à la PANA. «La situation est bien
différente (maintenant).  Nous avons
besoin de la logistique - eau, assainis-
sement et tout ce qui est nécessaire
pour faire face aux situations d'ur-

gence humanitaire».

Situation humanitaire 
plus difficile

Les travailleurs humanitaires estiment
que la propagation rapide du virus
Ebola au-delà des frontières dans qua-
tre pays de l'Afrique de l'Ouest a mis
à nu tout ce qui ne va pas dans le sys-
tème de soins de santé en milieu rural
sur le continent.
«Presque tous les pays sont fragiles
et une simple épidémie crée une
catastrophe», a souligné Cooper, «les
fournitures de soins de santé en
milieu rural ne sont pas à jour. L'épi-
démie d'Ebola devrait soulever la
nécessité de créer des systèmes de
soins de santé mieux équipés en
Afrique».
La commissaire de l'Union africaine
aux affaires politiques, Aisha Abdul-
lahi, a révélé que la région de l'Afrique
de l'Ouest qui a souffert d'une série
de catastrophes humanitaires, des
pénuries alimentaires et de la vio-
lence, a été affaiblie par la flambée de
la fièvre Ebola.
«L'épidémie d'Ebola a affaibli les com-
munautés et aggravé la situation
humanitaire. L'UA, la CEDEAO et les
Nations unies ont élaboré des straté-
gies visant à améliorer l'action et au
renforcement de la résilience huma-
nitaire», a déclaré Abdullahi.

Face à la menace de la fièvre hémorra-
gique du virus Ebola en Afrique de
l'Ouest, le Sénégal a décidé de fermer
ses frontières terrestres, aériennes et
maritimes avec la Guinée Conakry, le
Liberia, la Sierra Léone, le Nigeria, a
indiqué, ce vendredi à Dakar, le minis-
tre sénégalais du Tourisme et des
Transports aériens, Abdoulaye Diouf
Sarr.
Intervenant au cours d'une conférence
de presse organisée par le ministère
de la Santé et de l'Action sociale, M.

Sarr s'est réjoui de la décision prise
par les autorités sénégalaises pour
riposter contre la maladie.
La décision, note-t-on, a été prise par
le ministère de l'Intérieur du Sénégal
en collaboration avec le ministère de
la Santé et de l'Action sociale et le
ministère du Tourisme et des Trans-
ports aériens.
Elle s'inscrit dans le dispositif national
de riposte pour assurer une sécurité
maximale contre le virus Ebola.
.De plus, il a rappelé que depuis trois

jours, la Compagnie aérienne natio-
nale du Sénégal ''Sénégal Airlines'' a
suspendu ses vols vers la Guinée.
Selon le ministre sénégalais de la
Santé et l'Action sociale, Mme Awa
Marie Coll Seck, tout avion et bateau
en provenance des pays touchés par
le virus ne sont plus autorisés à venir
au Sénégal.
Concernant, les produits qui viennent
des ces pays, le ministre a assuré que
ces produits peuvent passer par d'au-
tres pays de la sous région.



Toutefois, l’audit social – une nouvelle
forme de militantisme de la société
civile qui donne à la population le pou-
voir de collecter les informations finan-
cières dont elle a besoin pour faire pres-
sion en faveur d’un réel changement –
pourrait donner plus de poids à ces
manifestations et favoriser des amélio-
rations concrètes dans le mode de vie
de la population elle-même. Partout
dans le monde, l’audit social est consi-
déré comme une manière de donner à
la population le pouvoir de surveiller la
mise en oeuvre des programmes qui lui
sont destinés et de s’assurer qu’ils ne
sont pas corrompus, interrompus ou
mal gérés et qu’ils remplissent réelle-
ment leurs fonctions.
Dans le township de Khayelitsha, au
Cap, par exemple, un audit social de toi-
lettes mobiles mené par un trio d’orga-
nisations non gouvernementales (ONG)
et de communautés touchées a révélé
que le fournisseur de ces toilettes avait
manqué à ses obligations de bien des
manières. Le groupe dispose d’ailleurs
de preuves solides et détaillées.
Créé à l’initiative de la Social Justice
Coalition en collaboration avec Ndifuna
Ukwazi (Osez savoir) et avec l’aide de
l’International Budget Partnership (IBP)
de Washington, le groupe a mené plu-
sieurs campagnes d’audit pour montrer
que les habitants n’avaient pas accès à
des services d’assainissement adéquats.
La campagne, qui passe par des actions
en justice et des manifestations, n’est
pas terminée, mais la ville du Cap a
reconnu que son programme d’assainis-
sement devait être amélioré et faire l’ob-
jet d’un meilleur suivi.

Demander des comptes au
gouvernement

Jared Rossouw, directeur adjoint de Ndi-
funa Ukwazi, a dit à IRIN qu’à terme,
l’objectif était de «créer un mouvement
d’audit social en Afrique du Sud. Nous
voulons pouvoir nouer le dialogue avec
les autorités locales au sujet des pres-
tations de services. Nous voulons qu’ils
partagent leurs données avec nous,
qu’ils voient cela comme une forme légi-
time de surveillance communautaire. Il
s’agit d’apprendre aux communautés à

comprendre les données pour qu’elles
sachent ce pour quoi elles ont payé,
pour qu’elles puissent utiliser ces infor-
mations pour mener des audits et
demander des comptes au gouverne-
ment.» Selon M. Rossouw, certains
départements du gouvernement natio-
nal sont disposés à promouvoir cette
forme de «surveillance citoyenne des
prestations de services».
En Inde, le gouvernement est davantage
impliqué dans des audits sociaux et les
résultats sont mitigés. L’ONG Samarthan
est la première à avoir entrepris un
audit social dans le pays, dans le but de
concrétiser le National Rural Employ-
ment Guarantee Act (une loi adoptée en
2005 par le gouvernement accordant
aux familles le droit à 100 jours de tra-
vail rémunéré par an). Ce programme
de droit au travail, le plus ambitieux du
monde, était dès le début en proie à des
problèmes bureaucratiques et une cor-
ruption de grande ampleur. Samarthan,
qui opère dans les États du Madhya Pra-
desh et du Chattisgarh, a donc mené
des audits sociaux dans les villages,
«pour suivre la circulation des dossiers
vers le haut et de l’argent vers le bas».
Ces audits sociaux ont mis la lumière
sur des actes de mauvaise gestion et de
corruption à tous les niveaux: les élites
locales détournaient de l’argent et la
population se voyait refuser des
emplois. Les problèmes étaient exacer-
bés par la culture de la corruption chez
les fonctionnaires et la culture de l’as-
servissement chez les ouvriers agricoles
pauvres et analphabètes, qui avaient
peur de poser des questions ou de
défier les autorités locales, a expliqué
Yogesh Kumar, directeur général de
Samarthan.
Des programmes similaires au Ghana et
au Mexique ont dévoilé les faiblesses
des programmes gouvernementaux
visant à aider les populations défavori-
sées par le biais d’audits menés par la
société civile et par la participation de
cette dernière dans l’établissement des
budgets.

Vers des budgets 
plus transparents

La société civile peut jouer un rôle clé

dans le suivi de l’utilisation des budgets,
mais les gouvernements doivent faire
leur part en ouvrant leurs livres de
compte, en permettant aux citoyens de
participer aux décisions budgétaires et
en réalisant leurs propres audits sur la
manière dont les fonds sont réellement
dépensés. L’IPB publie un indice semes-
triel, classant 100 pays examinés en
fonction du degré d’ouverture de leur
processus budgétaire.
L’une des raisons pour lesquelles les
gouvernements n’ont pas atteint les
Objectifs du Millénaire pour le dévelop-
pement est qu’ils n’ont pas utilisé les
fonds publics correctement, a dit Vivek
Ramkumar, directeur de la sensibilisa-
tion internationale et de l’Open Budget
Initiative d’IBP. Le problème est en par-
tie dû au fait que dans de nombreux
pays, l’allocation et les dépenses bud-
gétaires restent entourées de mystère.
La récession mondiale faisant pression
sur l’aide des pays donateurs, les gou-
vernements des pays en développement
doivent de plus en plus répondre à la
demande de prestations de services
eux-mêmes. «Ce que nous observons,
c’est que si cela est fait de manière
ouverte et que les informations sont
partagées avec le public, les priorités
fixées reflètent réellement les besoins
nationaux».
D’après l’indice 2012 d’IBP, les pays dont
le processus budgétaire est le plus
ouvert sont la Nouvelle-Zélande,
l’Afrique du Sud, le Royaume-Uni, la
Suède, la Norvège et la France. En bas
de la liste se trouvent les pays riches en
ressources pétrolières: l’Arabie saou-
dite, la Guinée équatoriale, le Myanmar
et le Qatar. Ces résultats montrent que
les pays plus riches et démocratiques
ont un score plus élevé, tandis que les
«autocraties dépendantes du pétrole»
ont tendance à avoir de moins bonnes
notes. M. Ramkumar accuse la «malé-
diction du pétrole» qui touche ces pays,
tout comme d’autres qui sont dépen-
dants de ressources extractives, qui
n’ont pas besoin de recevoir d’impôts
de la population et ont donc moins
d’obligation de leur rendre des comptes.

((SSoouurrccee:: IIRRIINN))
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Les manifestations contre la médiocrité des prestations de services comme l’approvisionne-
ment en eau, les installations sanitaires, la santé et l’éducation sont devenues tellement omni-

présentes en Afrique du Sud qu’elles apparaissent à peine dans les médias. Les problèmes conti-
nuent, tout comme les manifestations et le cercle vicieux de la lente progression de la pauvreté
et de l’accumulation des frustrations s’étend.

UUnn mmooyyeenn dd''aatttteeiinnddrree lleess OObbjjeeccttiiff dduu MMiilllléénnaaiirree ppoouurr llee ddéévveellooppppeemmeenntt

LL''aauuddiitt ssoocciiaall ppoouurr aamméélliioorreerr llaa ggeessttiioonn ddeess ffoonnddss ppuubblliiccss
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Le vendredi 15 août dernier, se sont déroulés à La Réunion deux événements commémoratifs des
libérations de la France et de l’Inde, qu’il est vraiment important d’organiser pour cultiver la
connaissance de notre Histoire. En même temps, ces deux célébrations nous font réfléchir au pro-
blème de la libération de La Réunion. Pourquoi ? Et le président de la République, après sa visite
dans le pays ce jeudi 21 août, va-t-il prendre en compte cette problématique ? 

BBiilllleett pphhiilloossoopphhiiqquuee

VViivvee llaa lliibbéérraattiioonn ddee LLaa RRééuunniioonn !!

Le matin du 15 août, en face du col-
lège des Deux-Canons à Sainte-Clo-
tilde, a été célébré le 70ème anniver-
saire du débarquement en Provence
(sur la côte française de la mer Médi-
terranée) de la 1ère Armée Française,
conduite par le maréchal De Lattre de
Tassigny, ce qui fut une étape impor-
tante du combat auquel ont participé
plusieurs Réunionnais pour libérer la
France de l’occupation nazie. Parmi
ces Réunionnais combattants de la
liberté, on peut citer le célèbre avocat
Jacques Vergès et l’ambulancière Mar-
guerite Jauzelon, qui raconte son par-

cours admirable dans un livre de
Surya Éditions (2009).
Et puis le soir du 15 août, les Réunion-
nais ont fait le plein au Téat Plein Air
de Saint-Gilles pour célébrer le 67ème
anniversaire de l’indépendance de
l’Inde, dont le peuple a dû se battre
pendant plus d’un siècle — avec le
soutien notamment de grands com-
battants comme le Mahatma Gandhi
— pour libérer son pays du colonia-
lisme britannique. Et comme l’Inde
fait partie des diverses patries ances-
trales du peuple réunionnais, de nom-
breux compatriotes ont participé avec
enthousiasme à la célébration de cette
libération, en exprimant le vœu que
les liens se renforcent entre La Réu-
nion et la République indienne ainsi
qu’avec tous les autres pays de l’In-
dianocéanie.

Les conditions 
du développement durable

• Or ce co-développement régional
solidaire fait partie des six piliers du
développement durable, humain, res-
ponsable et solidaire de La Réunion;
mais il ne sera pas possible chez nous
si le peuple réunionnais ne se libère
pas du fonctionnement actuel de la
coopération régionale, où il n’a pas le
droit d’assumer en tant que tel ses
responsabilités dans ses relations
avec les États de la région. De même,
il n’y aura pas de développement
durable de La Réunion :
• si nous ne libérons pas le pays du
système économique et financier néo-
colonial actuel, qui empêche la mise
en place d’une économie sociale et
solidaire réunionnaise;
• si La Réunion n’est pas libérée de
ses inégalités sociales, du chômage
massif et de la politique injuste menée
dans le pays en termes de revenus, de
coût de la vie, de frais bancaires et de
fiscalité pour nous empêcher de bâtir
une société équitable, avec le respect
du droit de tous les Réunionnais à la
formation, à l’emploi, au logement et

aux moyens de vivre décemment;
• si notre environnement naturel n’est
pas libéré de toutes les formes de pol-
lution par le tout-pétrole, les engrais
chimiques, les pesticides, les mal-
bouffes etc… afin de préserver la bio-
diversité du pays et faire respecter
notre droit à une agro-biologie pour
notre santé;
• si notre culture et notre identité ne
sont pas libérées du système assimi-
lationniste, qui nie leurs spécificités
et infériorise notre interculturalité,
dominée par le mépris raciste de
l’idéologie des classes dominantes
envers la créolité réunionnaise, nout
nasyon;
• enfin, si le peuple réunionnais n’est
pas libéré du système politique et ins-
titutionnel actuel, qui n’est pas démo-
cratique et interdit aux Réunionnais
de prendre de façon libre et respon-
sable les décisions qui concernent
leur vie quotidienne. 

Un défi à relever 
par notre peuple

Voilà donc bien des libérations à
conquérir et à mettre en œuvre si
nous voulons construire une société
harmonieuse et fraternelle; sinon, les
beaux discours du monde politique
au pouvoir ne sont que de l’hypocri-
sie. Et ces libertés sont considérées
comme fondamentales par de nom-
breux philosophes, comme par exem-
ple Jean-Jacques Rousseau, pour qui
«renoncer à sa liberté c’est renoncer
à sa qualité d’être humain, aux droits
de l’humanité, même à ses devoirs».
Voilà pourquoi, lorsqu’on célèbre avec
honneur et raison la libération de la
France, de l’Inde et de tous les peu-
ples du monde, on ne peut oublier un
des défis essentiels à relever par notre
peuple dans les années à venir. D’où
ce rappel : vive la libération de La Réu-
nion !      

RRooggeerr OOrrlluu

KKaaff MMaallbbaarr,, uunn ddeess nnoommbbrreeuuxx aarrttiisstteess
aayyaanntt ppaarrttiicciippéé àà llaa ccéélléébbrraattiioonn dduu 6677èèmmee
aannnniivveerrssaaiirree ddee ll’’iinnddééppeennddaannccee ddee ll’’IInnddee..
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Oté!
La solisyon in problèm soi dizan san solisyon !

Dopi in bon bout lo tan, mi kas mon tète pou trouv solisyon in problèm. Problèm-la i port
dsi kann é ni pé poz ali konmsa. Si in plantèr i tiliz pa ditou l'angré shimik dann son karo
kann, li pé sansa li pé pa an avoir lo mêm,pétète in pli for, rannman-o-shan  ké si li anploy
l'angré shimik ? Mi oi déza in pé apré fé in sourir an transh papaye é apré di : "Justin, la
tèt la gaté!" afors li l'apré kalkilé, arkalkilé, pèrd la nuit dsi in problèm na poinn solisyon.Poi-
tan zot mèm, si zot té marmay la kanpagn,si dann koin zot kaz l'avé inn-dé touf kann, zot
la sirman romarké ké, konm di lo kont, zot ti karo pèrsonèl té pli joli ké lo shan zot papa.
Lé vré, lé pa vré? Mèm si zot téi mète pa l'angré dédan, sirtou si la tèr té fine bien ropozé
plizyèr z'ané...Mé zot va di, pou dé-troi touf kann lé vré, mé si i plant in karo sar pi parèy.
Mi san kant mèm zot i majine sa  mé zot sèrtitid i komans afayir in pé. Mi rokomann azot
pa di amoin sa lé moin dou, pars l'èr-la zot i koné la pa vré non pli.

Moin la parti fouy dosi l'internet é moin la trouv in n'afèr la fé travay mon tèt, lété la kiltir
biolozik kann la-ba dann Brézil. Bin i paré lo rannman-o-shan lé près dé foi pli for k'isi La
Rénion pou in plantasion pa biolozik, avèk l'angré shimik é tout lo tranbléman... Donk,moin
té i pans déza an avoir trouv la solisyon mon problèm i tourn an blouk dann mon tète...Ala
ké yèr soir, moin té apré rogard dsi l'internet sak i apèl la kiltir an "konsèrvasyon" é moin
la trouv in vidéo in plantèr-shèrshèr-rodèr-trouvèr. Ala a popré sak i di dodan: li plant san
labouré-li dévir pa la tèr vant an l'èr- li kouvèr toultan son tèr avèk plantasion ti-trèf épi
d'ot shoz donk li na in tèr bien vivan avèk vèr d'tèr, ti kankrola, épi rasine i dsann in mète
sinkant dan la tèr. Li plant pa kann mé li plant mayi. Figuir azot son rannman mayi lé pli
for ké san kintal l'éktar-in kintal sa i fé san kilo!-. zot i pé alé gardé dsi you tube, sak mi
di sé la vérité vré.

L'èr-la, mi di, moin la fine près trouv la solisyon mon problèm. Pou kosa près? Pars moin
la pankor trouv lo mèm lékspèryans avèk in gran karo kann, mé mi di si ou na in tèr bien
vivan, si ou i plant in bon varyété kann konm sak nana isi la Rényon, si ou i okip out tèr konm
la prinèl mon zyé, ébin ou lé parti pou an avoir in pliské bon rannman kann dann lo shan
san l'angré, san gaspiy tro d'lo arienk avèk l'ède nout bann z'ami k'i grouy dan la tèr, épi
bann ti rasine i sava rode la tèr mouyé dan la profondèr. Nou lé kapab trouv la solisyon in
problèm soi dizan san solisyon.

JJuussttiinn

NB In pti provèrb pou la rout: "Pa kapab lé mor san éséyé!".Mi fé pa lo komantèr pars mi pans zot i
nyabou fé sa. Arzout èk sa mon modékri lé déza tro long.


